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Doit-on vraiment investir dans la Défense ? Oui, pour Juliette Delacroix, qui estime qu’entre une fuite en avant 
militariste et un affaiblissement structurel qui laisserait notre pays vulnérable face aux défis sécuritaires 
contemporains, il existe une voie équilibrée et responsable. Non, selon Samuel Legros, pour qui l’abaissement des 
dépenses militaires à leur plus bas niveau possible est l’objectif vers lequel il faut tendre. Il souligne l’urgence de 
(re)développer d’autres moyens d’assurer notre sécurité.  

Une idée d’article pour un prochain DcoD le monde ? Envie qu’on y aborde telle thématique ?  

Adressez propositions et requêtes à acaudron@amnesty.be 
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EN DÉBAT. UNE VISION PROGRESSISTE DE LA DÉFENSE EST POSSIBLE 

Dans un monde toujours plus interdépendant et complexe, où les menaces sécuritaires se multiplient et évoluent 
constamment, il importe de préserver les fonctions régaliennes de l’État comme garantes de la sécurité nationale et 
des libertés fondamentales. Cette approche globale doit être la colonne vertébrale de la politique extérieure, de même 
que la résolution pacifique des conflits. 

Garantir la sécurité nationale et l’autonomie stratégique ouverte 

Le panorama global est sombre : distinction entre menaces internes et externes de plus en plus ténue ; menaces sur 
l’ordre mondial fondé sur des règles ; retour de la guerre sur le continent européen suite à l’agression non provoquée et 
injustifiée de la Russie contre l’Ukraine et sa population… Dans ce contexte, la Défense a plus que jamais un rôle 
essentiel à jouer pour favoriser la résilience de la société et la préservation de notre liberté et de nos valeurs 
fondamentales. Ce rôle s’exerce certes via des opérations à l’étranger, mais aussi en matière de renseignement, de 
protection des infrastructures critiques, du cyberespace et des institutions, ainsi que de l’aide à la nation lorsque la 
sécurité de la population sur notre territoire national l’exige. 



Il convient donc de poursuivre la mise en place d’une politique générale qui permette à la Défense d’atteindre un 
niveau de préparation, de profondeur et de soutenabilité toujours plus élevé. Face aux menaces diverses, asymétriques, 
cybernétiques, terroristes et hybrides, une véritable Défense européenne est indispensable. Notre pays doit en être un 
moteur résolu afin d’assurer notre autonomie stratégique au sein de l’OTAN. L’enjeu est double : garantir la sécurité 
nationale tout en défendant une souveraineté européenne face aux défis géopolitiques actuels. 

Quand une accélération de la trajectoire de croissance budgétaire de la Défense est envisagée, elle ne peut se faire aux 
dépens de la sécurité sociale ou d’autres départements qui ont déjà subi des économies. 

[...] 

L’aide à la nation : une mission incontournable 

Enfin, la Défense doit jouer un rôle moteur au profit de l’ensemble de la société via son rôle d’aide à la nation. Si l’aide 
à la nation, et à la société en général, dans le cadre de la résilience nationale, est déjà une priorité opérationnelle, elle 
doit devenir une mission à part entière de la Défense. Cela recouvre de nombreuses tâches et fonctions non militaires, 
structurelles ou non, de la Défense. Ces dernières sont, par définition, multidisciplinaires et interdépartementales au 
niveau des autorités civiles et des différents bras de l’action de l’État, tel que B-Fast à l’international. 

Comme l’ont tristement démontré les inondations ayant touché la Wallonie en juillet 2021 ou la crise sanitaire du 
Covid-19, la population belge compte sur une aide humanitaire coordonnée en cas de catastrophe ou de crise sur son 
territoire. La Défense a toujours répondu présente en termes humains et logistiques. 

Alors que le dérèglement climatique conduit notamment à une augmentation des catastrophes naturelles, l’importance 
de la Défense, de son expertise et de sa palette de missions est indéniable pour venir renforcer les acteurs de la 
sécurité civile (protection civile, zones de secours, services d’urgence, etc.) lorsque la situation l’exige. La Défense est 
en mesure d’accomplir de nombreuses tâches au service de la nation, de la population ou de la communauté 
internationale : hôpital militaire Reine Astrid (HMRA), service d’enlèvement et de destruction d’engins explosifs 
(SEDEE), sauvetage en mer (missions Search & Rescue), surveillance de l’espace aérien (Quick Reaction Alert), prêt de 
matériel à des camps de jeunesse ou encore mise à disposition de casernes aux pouvoirs locaux et à des structures 
humanitaires dans le cadre de la crise de l’accueil ou des plans « grand froid ». 

De telles missions doivent cependant s’exécuter lorsque les acteurs civils y font appel et lorsque leurs capacités sont 
dépassées ou insuffisantes. Celles-ci ne peuvent pas non plus s’exercer au détriment des opérations menées dans le 
cadre de la sécurité extérieure de la Belgique. 

Sortir d’un faux débat 

Il faut sortir des oppositions binaires concernant l’armée : il ne s’agit pas de remettre en cause son existence, mais de 
l’adapter aux enjeux du XXIe siècle. Son rôle dépasse largement le cadre strictement militaire. La Défense doit devenir 
un pilier essentiel de la sécurité nationale et de la résilience du pays, en adoptant une approche globale et intégrée. 
Aide à la nation et investissements dans l’humain doivent notamment être au cœur de son évolution. Il s’agit de 
poursuivre le développement d’une Défense moderne, cohérente et pleinement intégrée, tout en veillant à ce que ses 
orientations stratégiques restent en accord avec les principes de justice sociale et de solidarité. Cette ambition repose 
sur une conviction forte, à rebours des orientations en la matière du gouvernement De Wever : la sécurité nationale ne 
doit jamais être pensée en opposition aux priorités sociales, mais comme un élément complémentaire du bien-être 
collectif. 

Renforcer nos capacités stratégiques et opérationnelles ne saurait se faire au prix d’un affaiblissement de la sécurité 
sociale, de l’éducation ou des services publics. C’est pourquoi il faut veiller à ce que chaque investissement dans la 
Défense s’inscrive dans une trajectoire budgétaire équilibrée, garantissant à la fois la protection du pays et la 



préservation des piliers fondamentaux de notre modèle social. Au-delà des questions budgétaires, la pérennité de la 
Défense passe par une reconnaissance sociétale de son utilité et de son rôle dans la construction d’un avenir sécurisé. 

Article écrit avec la contribution de Maxime Leclercq-Hannon.    

Juliette Delacroix 
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EN DÉBAT. SI L’ON VEUT LA PAIX, IL FAUT ARRÊTER DE PRÉPARER LA 
GUERRE 
Le militaire est un domaine dans lequel on ne tire que très peu d’enseignements des leçons passées. Les discussions 
sur l’utilisation des forces armées en Belgique se caractérisent bien souvent par une superposition de slogans rendant 
le débat public autour d’elles assez superficiel. Dans une forme de pensée magique, il « faut », encore et toujours, 
augmenter les dépenses militaires. Peu importe, finalement, si cet outil militaire a fait la preuve, ces dernières 
décennies, de son inefficacité tant à répondre à une situation conflictuelle qu’à travailler à la stabilisation 
internationale. En effet, dans la grande majorité des cas, le prétendu remède a aggravé les maux (songeons, par 
exemple, à l’Irak ou à la Libye), quand il n’a pas, purement et simplement, fait figure de parenthèse morbide. Ainsi en 
témoignent les vingt ans d’intervention militaire occidentale en Afghanistan qui ont chassé les talibans du pouvoir 
pour les y voir revenir vingt ans plus tard. 

Une évaluation sérieuse de l’utilisation de l’outil militaire est nécessaire vu les conséquences catastrophiques (sur les 
court, moyen et long termes) des interventions militaires et, paradoxalement, la débauche croissante de moyens 
alloués aux armées ces dernières années. Si une telle évaluation était organisée, force serait en tout cas de constater 
que l’outil militaire n’est pas la panacée de la stabilisation et la pacification. 

Elle devrait prendre cas, aussi, de la déliquescence continue des relations internationales, de l’érosion aggravée du 
système multilatéral et de l’augmentation de la conflictualité. Le tout, alors que les États doivent, ensemble, affronter 
les conséquences du dérèglement climatique, la crise de la biodiversité, ou la menace nucléaire. 

Inexistence d’une politique militaire nationale 

Les différents documents stratégiques de l’armée belge, les passages concernant la Défense dans les accords de 
gouvernement successifs ou encore l’essentiel des prises de position partisanes dans le domaine militaire ont révélé le 
manque de réflexion et de débat contradictoire en la matière. La majorité de cette littérature se révèle être, 
finalement, des copiés-collés (parfois à la virgule près) de documents produits à l’OTAN. On peut par exemple observer 
l’introduction récente dans le débat belge, de notions tirées du dernier concept stratégique de l’alliance Atlantique 
(Madrid, juin 2022). Celle-ci y insiste sur l’« autonomie stratégique », la « contribution » du militaire à la « résilience de 
la société » ou encore un mystérieux « ordre international fondé sur des règles » dont il s’autoproclame le garant, au 
mépris du droit international1. 

La poursuite de la « norme OTAN » des 2 % est révélatrice de ce débat tautologique. Dix ans nous séparent de 
l’engagement pris par le gouvernement Di Rupo en affaires courantes de consacrer 2 % du PIB belge aux dépenses 
militaires. Durant cette période, l’OTAN a régulièrement stigmatisé les « mauvais élèves » qui ne s’approchaient pas 
assez rapidement de cet objectif2. Ces 2 % deviennent un objectif en soi. Peu importe l’inexistence des explications (et 
encore davantage des discussions) sur les raisons concrètes et quantifiables qui ont poussé à le fixer. 

https://www.revuepolitique.be/en-debat-si-lon-veut-la-paix-il-faut-arreter-de-preparer-la-guerre/#2160ca94-2628-47f9-bad8-c080ca867062
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Et pour cause, la norme OTAN, c’est « attrape-moi si tu peux ». Ainsi, la guerre en Ukraine a donné un coup 
d’accélérateur à la poursuite de l’objectif des 2 %. Alors que 7 pays membres de l’alliance atteignaient effectivement ce 
niveau en 2022, ils étaient 23 en 2024. Maintenant que l’objectif des 2 % est atteint par la grande majorité des pays 
membres de l’OTAN (et en passe de l’être pour la presque totalité des autres), la « norme » des 2 % devient 
explicitement toute relative. Ainsi, les récentes déclarations du secrétaire général de l’OTAN, Mark Rutte, soulignent la 
volonté de proposer de relever cette « norme » lors du prochain sommet de l’OTAN, en juin 2025 à La Haye. Le nouvel 
objectif qui se dessine laisse sans voix : 3,6 %. 

Voilà longtemps que la « défense » n’est plus une « variable d’ajustement budgétaire » 

Les dépenses militaires de la Belgique grimpent en flèche sans discontinuer depuis, au moins, 2017. La crise sanitaire 
liée à la Covid-19 et la crise énergétique qui a suivi n’ont absolument pas freiné les ardeurs militaristes de nos 
représentant·es politiques. 

 

Notons au passage que les dernières interventions militaires de la Belgique (Serbie, Afghanistan, Libye, Mali, Syrie et 
Irak) ont été organisées au moment où le budget militaire de la Belgique gravitait autour des 1 % de notre PIB, 
relativisant la « nécessité » d’augmenter les dépenses militaires. 

Sous le gouvernement de Charles Michel, le budget militaire de la Belgique a été largement augmenté. Un ensemble 
d’achats militaires a été décidé et coulé dans une « loi de programmation militaire ». Le gouvernement contracte alors 
pour 9,2 milliards d’euros d’achat de matériel. Parmi ceux-ci, 34 avions chasseurs-bombardiers F35 à capacité d’emport 
nucléaire3. Le gouvernement d’Alexander De Croo n’est pas en reste puisqu’il décide, en juin 2022, de baliser 
l’accroissement du budget de l’armée belge à 1,54 % du PIB à l’horizon 2030. De nouveaux investissements sont 
entérinés pour 10,2 milliards d’euros. 

Le gouvernement Arizona entend atteindre les 2 % du PIB consacrés aux dépenses militaires d’ici la fin de la 
législature. Cela correspond à une nouvelle augmentation de 5,5 milliards d’euros (pour atteindre 13,36 milliards). 

Si l’on s’en tient au discours public, ces augmentations successives et continues des dépenses militaires de la Belgique 
sont justifiées par la menace que notre continent ressent vis-à-vis de la Russie (et, petit à petit, de la Chine). Or, il est 
très rarement constaté que l’Europe est déjà surarmée. Ainsi, le continent européen est celui où les achats d’armes se 
sont le plus accrus au cours de la période 2017-2021 (avant l’invasion russe de l’Ukraine, donc). Les États européens 
membres de l’OTAN disposent déjà, depuis longtemps, de capacités militaires très importantes comparativement à 
celles de la Russie. La valeur des dépenses militaires des États membres européens de l’OTAN s’élève à 389 milliards 
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USD en 2024. Si l’on y ajoute les montants alloués par les États-Unis et le Canada, cette valeur atteint 1185 milliards 
USD4. 

 Les dépenses militaires européennes avoisinent celles de la Chine – un État qui ne constitue pas une menace militaire 
pour l’Europe, mais qui est de plus en plus stigmatisée comme tel dans le discours dominant. 

De son côté, le budget militaire prévisionnel russe pour 2025 est de 123 milliards USD. Ajoutons qu’il s’agit d’un pays 
en guerre, dont l’armée est bloquée depuis plusieurs mois en Ukraine et dont une partie très importante des ressources 
est dédiée au contrôle des territoires ukrainiens occupés. Un budget, par contre, qui augmente en flèche ces dernières 
années. Raison supplémentaire pour nous pousser vers une politique de détente, basée sur le principe manifestement 
observable que la sécurité ne peut pas être recherchée aux dépens des autres. 

Le cercle vicieux de la militarisation 

Lorsqu’un pays ou une alliance accumule les moyens militaires pour augmenter son sentiment subjectif de sécurité et 
projeter sa puissance sur la scène internationale, elle diminue mécaniquement la sécurité de tous ses voisins. 

En accumulant de la puissance pour dissuader toute agression potentielle, le risque est grand que les mesures prises 
par les uns provoquent des contre-mesures chez les autres, avec pour résultat qu’un supplément de puissance s’avère 
finalement contre-productif, diminue notre sentiment subjectif de sécurité et justifie de nouvelles dépenses militaires. 

Parallèlement, tous les mécanismes de résolution non violente des conflits sont passés sous silence, raillés ou torpillés. 
Il est évident, pourtant, que leur sous-investissement chronique, politique et économique ne permet pas de rendre 
justice à toutes leurs potentialités. C’est néanmoins une nécessité. Parce que l’on doit rapidement éprouver le système 
multilatéral, le rappeler à lui-même, si l’on veut prendre à bras le corps les problématiques mondiales urgentes, au 
premier rang desquelles le dérèglement climatique ou la menace nucléaire. 

À ce sujet, il est probablement utile de se remémorer la dynamique inaugurée par la conférence d’Helsinki dans les 
dernières années de la Guerre froide, et la création de l’OSCE. Ou encore la multiplication des traités bilatéraux et 
multilatéraux de maîtrise des armements et de confiance réciproque durant les mêmes années. Une dynamique 
sécurisante, fondée sur le rapprochement et le dialogue. Une dynamique qui doit tendre, logiquement, vers un monde 
où le niveau d’armement est maintenu le plus bas possible. 

En attendant, la hausse des dépenses militaires, intrinsèquement insécurisante, se fera nécessairement au détriment 
de celles qui assurent réellement la sécurité des individus et de la planète : soins de santé, éducation, développement, 
lutte contre le dérèglement climatique… Ces augmentations successives du budget en armement continueront aussi à 
éloigner les différents États que les crises multiples que nous vivons ces dernières années commandent pourtant de 
rapprocher. 

 

Samuel Legros, Chargé de plaidoyer politique au Centre National d’Aide pour la Paix et la Démocratie. 
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